Le grand débat à Amiens 8 et 15 Février 2019.
Synthèse des propositions
Débat organisé par la ville d’Amiens et animé par Alain BACRO, ancien Directeur Général des Services de la Ville d’Amiens, ancien élu Municipal de Saint-Fuscien et François RANGEON, professeur émérite de science politique.
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Ce compte-rendu se veut aussi exhaustif que possible des contributions fournies au cours des deux réunions des 8 et 15 Février 2019 à la salle Dewailly, à l’initiative de la Ville d’Amiens et qui ont réuni chacune environ 300 participants.

Il n’y a eu  aucune censure ni aucun commentaire de la part des animateurs, dont le rôle a consisté uniquement à conduire les débats selon la Charte du Grand Débat national et sur les quatre thèmes fixés auxquels a été ajouté, à la demande des participants, celui de l’emploi.

1/Fiscalité et dépenses publiques
A/Fiscalité

Revendication d’une augmentation du pouvoir d’achat
-suppression de l’augmentation de la CSG sur les retraites 

-indexation des retraites sur l’augmentation du coût de la vie 

- bénéfices des entreprises à répartir en quatre parts

*patron


*salarié

*entreprise


*état

-indexation de toutes les prestations sociales sur le coût de la vie

-augmentation spécifique de la retraite des femmes et de leur APL
-baisse de la TVA sur les produits de première nécessité dont les serviettes hygiéniques, le permis de conduire et le véhicule pour la liaison domicile/travail
-augmentation de la TVA plutôt que l’augmentation de la CSG 
-augmentation de la prime pour l’emploi

-augmentation générale des salaires pour augmenter le produit des impôts et des charges sociales

Plus de justice fiscale
-rétablissement de l’ISF

-impôt sur le revenu dès le premier euro de gain et progressivité plus forte par l’augmentation du nombre de tranches
-taxation des GAFA à 25%

-augmentation  de la taxation des successions

-uniformisation des règles (suppression des exceptions Corse ou d’Alsace Lorraine)
-taxation des transactions financières

-validation individuelle de l’impôt, même taux pour tous les revenus

-facturation aux touristes étrangers des services offerts

-CICE à réserver aux petites et moyennes entreprises

-flécher  le CICE  pour les SCOP et la transition écologique 
-toilettage (des niches fiscales) 

-TVA majorée sur les produits de luxe

Lutte contre la fraude fiscale 
-Intensification de la lutte contre la fraude fiscale

-les marchés publics ne doivent être accessibles qu’aux entreprises qui ne font pas d’optimisation fiscale

-faire sauter le verrou de Bercy – suppression des transactions en cas de fraude 

B/Dépenses Publiques :
*Eléments de contexte :

-la France s’est enrichie sur le dos du Tiers Monde

-attention aujourd’hui à la concurrence internationale 

*Propositions

-transparence accrue des dépenses publiques. On ne veut plus payer l’impôt sans savoir au centime  près ce que l’Etat dépense

-budgétisation de toutes les dépenses de l’Etat et résorption de la dette

-baisse du train de vie de l’Etat

Les rapports de la cour des comptes doivent être suivis de mesures permettant de stopper les dérives dénoncées

-cadeaux inutiles aux entreprises (CICE, aides économiques)

-utilisation des réserves de la caisse des dépôts pour relancer l’économie

-l’Etat doit prendre en charge la dette de la sécurité sociale

-chaque français doit savoir ce qu’il coûte à la sécurité sociale 

2/L’organisation de l’Etat et des services publics
A /l’organisation administrative
-revenir à une véritable politique culturelle nationale

-renforcer la politique étrangère de la France

-abroger la fusion Picardie/Nord Pas de Calais

-supprimer les Conseils Départementaux

-Supprimer le Département
-fusionner les Communes

-renforcer le rôle des pays

B/les services publics
-contre les violences policières

-contre les privatisations des Services Publics
-plus de transparence administrative

-plus de moyens pour l’éducation nationale

-diminuer le nombre d’élèves, par classe 

-contre la sélection à l’université

-faire découvrir les métiers manuels à l’école

-renforcer l’aide aux personnes âgées en aidant les auxiliaires de vie

-des Services Publics accessibles à tous

-renationaliser les autoroutes

-ne plus fermer les petits tribunaux

-renforcer l’aide à l’hôpital public

-aider les lycées professionnels

-renforcer l’aide aux handicapés

-renforcer l’aide aux élèves en difficulté

-réformer les ESPE (ex écoles normales)

-renforcer les aides aux jeunes 18/25 ans

-arrêter de diminuer le nombre de fonctionnaires

-renforcer l’aide aux EHPAD

-réformer la procédure des recours sur succession 

-étendre le RSA aux jeunes de 18/25 ans

-développer le plan « soins palliatifs »
-remettre de l’humain dans les relations entre le citoyen et l’administration

-réformer les urgences hospitalières

-réformer les hôpitaux psychiatriques

-renforcer la transparence administrative dans les Services Publics territoriaux

-revoir le rôle de la police

-contrôler le pouvoir judiciaire

-renforcer la responsabilité des policiers

-éviter le tout internet dans les relations administrations /usagers

-l’argent public doit aller en priorité aux Services Publics et non aux entreprises privées

-renforcer le financement de la politique de la ville, en particulier l’aide aux associations 

-éviter les formulaires administratifs en couleur, qui sont illisibles pour les mal voyants

-organiser une véritable transition numérique

-renforcer les politiques de simplification administrative

-s’assurer du bon fonctionnement des sites administratifs sur internet

-renforcer l’aide aux PME/TPE et aux professionnels indépendants

-renforcer les aides aux enseignants

-renforcer les aides aux associations d’insertion, notamment d’insertion des anciens détenus

-arrêter de fermer des Services Publics

-lutter contre les déserts médicaux et hospitaliers

-améliorer les conditions de détention

-améliorer les cellules de garde à vue

-moderniser les prisons

-interdire l’usage par la police des LBD, des grenades explosives et des flash balls

-arrêter de fermer des petits hôpitaux

-contre le gigantisme hospitalier

-contre les parkings payants dans les hôpitaux publics

-développer les Services Publics de proximité (ex : aide à domicile des personnes âgées)

-arrêter de privatiser des Services Publics bénéficiaires

-renforcer les moyens de la police

-aider les personnes qui ne disposent pas d’internet

-la justice doit être indépendante et égale pour tous

-délais trop importants de l’ANTS pour les permis de conduire

-augmenter le salaire des enseignants

-instaurer la gratuité des transports scolaires et des fournitures scolaires dans les collèges et les lycées 

-ne pas diminuer le nombre de conseillers d’orientation

3/Démocratie et citoyenneté
IL y a nécessité d’une redistribution des richesses et du savoir 

Aujourd’hui les pauvres et les déshérités sont méprisés ;
Le président détient un pouvoir quasi monarchique en l’absence de contre-pouvoir.

Les couches sociales les plus modestes se défient de la représentation nationale 

Il faut une révision constitutionnelle.
Président
 -retour au septennat ? Ou élections intermédiaires comme aux Etats-Unis
 Assemblées
-réduction des assemblées à 300 députés et du sénat à 100 sénateurs ou suppression du Sénat ?

Statut des Parlementaires 

-3000 euros/par mois. Ne vaut-il pas mieux réduire les indemnités plutôt que le nombre de députés

-soumis au régime général de la Sécurité Sociale

-logement de fonction HLM et déplacement en transport collectif

-pas plus de deux mandats successifs
-la politique ne doit pas être un métier

-exclusion des lobbyistes de la chambre

       -intérêt du CESE et des différentes commissions

VIème république

-assemblée constituante travaillant sur le long terme représentant les différentes couches de la population - fixation de quotas par métiers
-république plus girondine

-la France est le seul pays européen qui n’est pas fédéral
-redistribuer du pouvoir aux régions
-dénonciation du parisianisme et identification des responsables politiques locaux

Union Européenne
-dans l’immédiat gouvernement d’Union Nationale malgré l’absence de culture du consensus en France
-absence de démocratie au sein de l’Union Européenne

-poids de l’Union Européenne dénoncé

- Scrutins
-inscription automatique sur les listes électorales 

-vote obligatoire et prise en compte des votes blancs

-droit de vote des étrangers notamment pour les scrutins locaux

-peut-on ou doit-on voter où l’on travaille

-rétablir une part de proportionnelle aux élections

-tirage au sort favorisé pour certaines instances/les tirés au sort étant indemnisés de la même façon que les jurés des assises 

Grand Débat National

-jugé positif mais trop vaste

-ne doit pas impacter le calendrier électoral/en particulier pas de concomitance entre les élections européennes et un référendum
-toute la matière du grand débat doit être remise aux citoyens/souhait de constitution d’une assemblée citoyenne par tirage au sort pour en effectuer le dépouillement

Médias
-garantir une réelle indépendance des journalistes 

-pas de propagande

-attention à la diffusion de fake news et à l’absence de démocratie dans les réseaux sociaux

-suppression des avantages fiscaux des journalistes

Démocratie Participative

-il faut développer l’instruction civique à l’école en instaurant une journée d’éducation civique par semaine par exemple / Il faut mettre de la politique à l’école pour développer l’esprit critique/ le travail des centres sociaux est aussi à valoriser pour une démocratie citoyenne 

-RIC à mettre en place avec des aménagements et des garde-fous
-dégagement d’heures indemnisées pour du travail au-delà du grand débat national notamment au plan local 

-il faut créer des espaces de démocratie participative dans les communes 

Police et Justice
-il y a deux poids deux mesures dans la loi anticasseurs/ l’amnistie est demandée pour les gilets jaunes/l’indépendance de la justice est mise en cause

-la police est une police d’affrontement mais les forces de l’ordre doivent être soutenues et leur formation améliorée

-s’agissant de la sécurité routière la limitation de vitesse à 80 km heure doit être adaptée aux conditions locales 

-enfin les parents doivent être responsabilisés sur la question de la délinquance des mineurs

4/La transition écologique
-réduire les emballages

-revenir aux bouteilles consignées

-améliorer le tri sélectif dans les déchetteries 

-développer la récupération alimentaire pour les plus démunis

-recycler les bouteilles en plastiques
-récupérer les mégots

-récupérer les bouchons en plastiques
-encourager le bénévolat
-partager les surplus alimentaires

-contraindre les industriels à traiter leurs déchets

-encourager les AMAP et les circuits courts

-obliger les bailleurs à améliorer la qualité écologique de leurs logements

-aider l’agriculture biologique

-renforcer les normes écologiques en matière de construction

-plafonner le prix du mètre carré des logements

-l’écologie, c’est aussi avoir plus de justice sociale

-aider les commerces de proximité

-encourager le fret ferroviaire

-développer l’énergie solaire et l’éolien

-harmoniser les méthodes de tri des déchets

-baisser le chauffage

-utiliser la voie ferrée qui traverse Amiens pour des transports urbains 

-obliger les industriels à prévoir le recyclage de leurs produits

-instaurer la gratuité des transports urbains (notamment à Amiens)

-rendre visible l’empreinte carbone de chacun d’entre nous

-réduire les publicités

-taxer les carburants des avions et des paquebots

-augmenter les taxes sur les produits dangereux pour la santé

-développer le télétravail

-renforcer la réglementation des panneaux publicitaires et réduire leur taille

-aider les entreprises coopératives

-développer les espaces partagés de coworking

-soutenir les projets alternatifs à la publicité

-décentraliser les politiques en matière de transition écologique

-associer le citoyen à toutes les étapes des politiques écologiques

-ne pas appliquer la taxe carbone immédiatement

-renforcer les mesures pour lutter contre la pollution de l’air

-développer toutes les énergies renouvelables 

-interdire définitivement  le glyphosate
-le Président de la République devrait circuler en train plutôt qu’en avion ou en voiture

-la transition écologique ne doit plus dépendre du ministère des finances

-il faut interdire la spéculation immobilière

-il faut un vrai plan vélo (notamment à Amiens)

-il faut lutter contre la souffrance animale

-il faut renforcer les contrôles sur les élevages industriels

-anticiper le recyclage des batteries

-développer les batteries rechargeables

-développer l’intermodalité des transports

-l’urgence climatique doit être une priorité absolue

-créer un tribunal pénal international des crimes contre l’environnement
-renforcer le principe pollueur/payeur

-réduire la TVA sur les produits bio et locaux

-abandonner le tout plastique
-soutenir les conversions à la filière bio

-renforcer les taxes sur le kérosène et le fuel lourd

-développer le covoiturage en aidant les sites internet gratuits

-réduire la consommation de viande

-renoncer au projet minier en Guyane

-renforcer les taxes sur les entreprises polluantes au profit des transports en commun
-renoncer au projet de développement industriel dit du  « triangle de Gonesse »

-organiser un référendum sur le nucléaire

-regrouper les ministères de l’agriculture et de l’écologie

-créer un service public de l’efficacité énergétique

-instituer un code de la rue

-rétablir les aides aux vélos à assistance électrique

-réfléchir au péage urbain

-développer l’intermodalité des transports en rendant les aides compatibles

-interdire l’investissement des banques dans l’exploitation du gaz de schiste

-limiter le tourisme de masse

-taxer les offices d’HLM quand ils ne respectent pas les normes d’isolation

-lutter contre le plastique au fond des océans

-le problème de la pollution de l’air ne se réglera pas par des gestes individuels :il faut une action internationale

-les objectifs de neutralité carbone en 2050 et de maintien des centrales nucléaires jusqu’en 2035 sont insuffisamment ambitieux

-instaurer la gratuité de la carte grise pour les véhicules propres

-augmenter les points de recharge pour les véhicules électriques

-tout le réseau routier devrait être gratuit

-les tarifs de la SNCF sont trop élevés

-il faut aider au financement du permis de conduire 

-les constructeurs devraient veiller à la bonne orientation des logements

-la rénovation des logements n’est pas toujours satisfaisante sur le plan écologique :il faudrait labelliser les artisans 

-il faudrait interdire tout nouveau produit qui ne comporte pas une procédure de recyclage

-certains traités commerciaux internationaux devraient être révisés

-développer les « répar.cafés »

-ne plus financer la filière viande

-revaloriser la filière agricole

-ne plus créer des hypermarchés gigantesques

-durcir la réglementation des panneaux publicitaires lumineux

-évacuer les dépôts de bitume sur le site de Longueau
5/emploi
Dénonciation de la financiarisation de l’économie

Il faudrait placer l’humain au premier rang des préoccupations

Augmentation des salaires et développement de l’intéressement

Taxation des contrats courts

Union Européenne
On devrait tendre vers le même niveau de charges sociales dans tous les pays

La directive concernant les travailleurs détachés doit être revue

Identification des besoins des entreprises pour mettre en place les filières de formation adéquates

-revalorisation de la formation professionnelle pour les manuels comme les intellectuels

-anticipation des besoins de formations

-la monétisation des crédits de formation ne permet plus d’accéder à certaines formations

-l’apprentissage est à développer à tous les niveaux de formation

-  pour surmonter la difficulté de trouver un emploi sans formation professionnelle-mise en place  au sein des entreprises de binômes jeunes/seniors expérimentés avec un passage à du temps partiel pour les plus âgés

-le BAC PRO doit devenir une filière d’excellence mais difficulté de trouver des stages y compris dans les secteurs comme le tourisme

-informer sur l’employabilité des filières d’enseignement supérieur

-contact à organiser avec l’entreprise dès l’école maternelle
Les aides aux entreprises doivent être conditionnées à la création d’emplois (renforcer le contrôle)

Le CICE doit être fléché sur les entreprises qui créent de l’emploi dans le pays (petites et moyennes entreprises)

L’ETAT doit aider au développement des filières

-liées à la transition écologique

-aux emplois de service en particulier dans les établissements pour personnes âgées

-il faut cesser de réduire le nombre de fonctionnaires et lutter contre la précarité dans la fonction publique en créant de vrais emplois
Le temps du plein emploi est révolu. Il faut :

-ne pas exonérer les heures supplémentaires 

-semaine  de 32h ou de 4 jours –l’exonération de charges doit être appliquée aux entreprises qui réduisent leur temps de travail
-étendre le statut des intermittents du spectacle à d’autres domaines (saisonniers par ex...)

-donner un statut aux bénévoles et aux femmes au foyer

-Enfin, pour Amiens, la proximité de Paris doit être valorisée en termes d’emplois
